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LE COMPTE EPARGNE-TEMPS (C.E.T.)

Instauré dans la foncton publique de l’Etat par le décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifé portant créaton
du compte épargne-temps dans la foncton publique de l’Etat et dans la magistrature, le compte épargne-
temps consttue un dispositf visant à permetre aux agents publics de capitaliser du temps sur plusieurs années
par report d’un congé d’une année sur l’autre. 
En 2009, ce dispositf s’est enrichi en diversifant les optons ofertes aux fonctonnaires avec la possibilité de
demander l’indemnisaton ou le placement à la retraite additonnelle de la foncton publique (RAFP) des jours
placés sur le C.E.T. au-delà d’un seuil fxé par arrêté, en sus de la capitalisaton en temps.
À compter du 1er janvier 2019, ce seuil d’exercice des optons, précédemment fxé à 20 jours, est  abaissé à 15
jours.

La geston du C.E.T fait l’objet de plusieurs niveaux de vérifcaton et de validaton par :

 Le responsable ou supérieur hiérarchique direct qui accorde à l’agent ses congés ; 

 le référent ressources humaines ou le gestonnaire local (en périmètre police) par le biais des outls
« temps de travail » (CASPER, GEOPOL, WIN-SG, CLEPSYDRE…) ; 

 le  gestonnaire  départemental,  zonal  ou  les  bureaux  de  geston  d’administraton  centrale  hors
périmètre  PN,  préfectures  (…)  qui  renseigne  le  SIRH  DIALOGUE  et  vérife  la  conformité  avec  les
données des applicatons « temps de travail » ;

 les services d’administraton centrale (DRH, DRCPN, DEPAFI, département comptable ministériel).

À  l’issue de ces  vérifcatons,  les  données renseignées dans  les  outls  temps de travail  et  SIRH DIALOGUE
doivent être concordantes, afn notamment de satsfaire à l’obligaton de fabilisaton du SIRH DIALOGUE.

Deux dispositfs coexistent actuellement : le C.E.T. dit « historique » pour les CET créés avant le 31 décembre
2009 et le C.E.T. dit « pérenne » qui consttue aujourd’hui le dispositf de droit commun. La fusion des deux CET
n’est plus autorisée.

Informaton de l’agenn

Conformément à l’artcle 1er du décret du 29 avril 2002 modifé par le décret du 28 août 2009, l’agent doit être 
informé annuellement des droits épargnés et consommés. 

Pour la police natonale, l’informaton de l’agent est communiquée par son service gestonnaire de proximité, 
par le biais de la fche synthétque CET de DIALOGUE.

Hors police natonale, en cours d’année l’agent peut consulter directement  les applicatons « temps de 
travail » (CASPER…). Dans le cas contraire, il appartent au référent RH de communiquer cete informaton aux 
agents.
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LE C.E.T « PERENNE »

I - L’ouvernure du CET 

Un agent ne peut ouvrir plusieurs CET simultanément dans la foncton publique d’Etat.

Pour qu’un agent puisse ouvrir un CET, 4 conditonn cumulatven doivent être remplies :

1) L’agent doit  être  fonctonnaire tnulaire ou agenn  connracnuel  de droin  public.  Les militaires et  les
personnels recrutés par contrat d’apprentssage sont exclus du bénéfce du dispositf CET. Par ailleurs,
les  fonctonnaires  ne  peuvent  pas  demander  l’ouverture  d’un  CET  durant  les  périodes  pendant
lesquelles ils ont vocaton à être ttularisés dans un corps d’intégraton pour lequel ils ont été recrutés
(élève en école ou stagiaire).

EXEMPLE Un fonctonnaire stagiaire SACN ne peut pas au cours de son année de stage ouvrir un CET. Il ne
pourra ouvrir un CET qu’après sa ttularisaton.
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2) l’agent doit être  affecné au nein den nervicen cennraue en nerrinoriaue du mininnrre de l’innérieur ou
dann un énablinnemenn public relevann de la nunelle du mininnrre de l’innérieur. 

3) l’agent, à temps plein, à temps incomplet ou en temps partel, doit avoir accompli au moinn une année
de nervice dann la foncton publique de l’Enan. 

Une période d’inactvité telle qu’un placement en disponibilité ou un congé parental n’a pas de conséquence
sur l’année de service précédemment efectuée par l’agent. Ce dernier pourra donc ouvrir un CET à l’issue de la
période d’inactvité à conditon d’avoir auparavant accompli une année de service. 

EXEMPLE Un agent de la FPT détaché dans la FPE qui souhaite ouvrir un CET devra accomplir un an de
service dans l’administraton d’Etat d’accueil avant de pouvoir ouvrir un CET dans la FPE.

EXEMPLE Un agent placé en positon de disponibilité du 1er avril N-1 au 31 mai N souhaite ouvrir un CET.
Cete positon n’interrompt  pas la carrière  de l’agent  au sein de la FPE mais ne fait  que la
suspendre. Dès lors que l’agent comptabilisait déjà une  année de service  dans la FPE avant son
placement en disponibilité, il pourra ouvrir un CET dès l’année N, à son retour de disponibilité.  

4) S’agissant de l’agent contractuel, il doit ênre employé de manirre contnue dann la foncton publique
d’Enan.  Un  délai  pouvant  aller  jusqu’à  quatre  mois  entre  deux  contrats  au  sein  du  ministère  de
l’intérieur  permet  de satsfaire  à  l’obligaton  de contnuité  d’emploi  dans  la  foncton  publique.  En
geston,  il  est  recommandé  d’apprécier  au  can  par  can  chaque  ninuaton  dann  laquelle  un  agenn
pourrain ne pan remplir cete conditon de contnuiné.

EXEMPLE Un agent contractuel recruté du 1er juin au 30 décembre 2017 puis du 15 janvier au 31 août
2018 remplit la conditon de contnuité dans la foncton publique d’Etat nécessaire à l’ouverture
d’un CET.

PROCÉDURE D’OUVERTURE D’UN CET

La demande d’ouverture d’un CET formulée expressément par l’agent auprès de son chef hiérarchique peut
être faite à noun momenn dann l’année civile selon la procédure suivante :

POUR LA POLICE NATIONALE 

 l’agent remplit le formulaire disponible en ligne sur l’intranet de la DRCPN,

 l’agent transmet le formulaire à son responsable hiérarchique, qui indique son avis sur la réalisaton
des conditons d’ouverture,

 le responsable hiérarchique adresse le formulaire au gestonnaire local,

 le  gestonnaire  local  enregistre  l’ouverture  dans  le  logiciel  GEOPOL.  Le  service  de  geston
départemental ou zonal efectue un second contrôle et renseigne la parte CET de DIALOGUE,

 la  demande est  envoyée au bureau de geston du corps concerné pour archivage dans le dossier
individuel de l’agent.

Décembre 2018 page 5



POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

 l’agent remplit le formulaire disponible en ligne sur l’intranet de la DRH ou auprès de son référent RH,

 l’agent  transmet  le  formulaire  à  son  supérieur  hiérarchique  direct,  qui  indique  son  avis  sur  la
réalisaton des conditons d’ouverture,

 le supérieur hiérarchique direct adresse le formulaire au référent ressources humaines,

 le référent ressources humaines enregistre l’ouverture dans le logiciel « temps de travail »,

 la demande est envoyée au bureau de geston du corps concerné pour contrôle et enregistrement
dans DIALOGUE avant archivage dans le dossier individuel de l’agent

II - L’alimennaton en l’eeercice du droin d’opton

A. CAMPAGNE C.E.T. ET OBLIGATION D’INFORMATION PREALABLE A LA CAMPAGNE  

La campagne d’alimentaton du CET et d’exercice du droit d’opton au ttre de l’année précédente, n’eeécune du
1er au 31 janvier. 

Il appartent aux référents ressources humaines ou gestonnaires locaux ainsi qu’aux supérieurs hiérarchiques
directs de se faire le relais de cete campagne auprès des agents.  Une atenton noune partculirre doin donc
ênre pornée à la bonne communicaton den rrglen, de la procédure en den danen de la campagne CET aue
agennn prénennn mais égalemenn à ceue abnennn lors de la campagne en raison, par exemple, d’un congé de
maladie, d’un congé de maternité, d’un congé de paternité ou d’un congé de formaton professionnelle,...

Drn lorn,  il  appartenn au  chef de nervice de noun metre en œuvre afn que len agennn  abnennn puinnenn
remplir en nrannmetre leur formulaire d’alimennaton pendann la campagne.

En efet,  l’abnence de formalinaton den optonn au 31 janvier empornera le non-enreginnremenn en la perne
den droinn correnpondannn pour l’agenn.

B. ALIMENTATION DU C.E.T.  

1) Nature et nombre des jours pouvant alimenter le CET     :  

Il  convient  de rappeler  que le plafond de 22 jours  annuellement épargnables a été supprimé depuis  le  3
novembre 2008.
Au ministère de l’intérieur, le compte épargne-temps est alimenté par journée complrne seulement et non par
demi-journée. Ainsi,  le  jour est  la  seule unité reconnue pour les calculs aférents  à l’alimentaton du CET.
Cependant,  den  demi-journéen,  de  nanuren  différennen,  cumuléen  ennre  ellen  peuvenn  former  un  jour
d’épargne. 

a) Le C.E.T. enn alimenné par     :  

 Pour les personnels soumis au régime hebdomadaire :

 Les jours de congés annuels comprenant,  s’il y a lieu les jours de fractonnement (ou hors-période)
générés sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puissent être inférieur à 20
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jours ou 4 semaines (sauf pour les agents à temps partel) auxquels s’ajoutent éventuellement pour les
services concernés, les jours dits « ministre »1 ;

 les jours de réducton du nempn de nravail (RTT ou RTH pour la police natonale) à l’excepton de ceux
obligatoirement indemnisés (ne concerne que les personnels actfs du périmètre PN). L’ensemble des
jours ARTT peut alimenter le CET ;

 au ministère de l’intérieur, pour les agents ttulaires, la journée retenue au ttre de la «  journée de
solidarité » est généralement décomptée en début d’année sur leur dotaton de ARTT (cf. la fche sur
la journée de solidarité publiée sur l’intranet de la DRH) ;

 les  jours  de  repon  compennaneur (RC)  octroyés  pour  services  supplémentaires  (HS),  pour  les
personnels de la police natonale et certains personnels de la directon générale de la sécurité civile et
de la geston de crises – DGSCGC (personnels navigants du groupement d’avions et d’hélicoptères de
la sécurité civile, techniciens aéronautques de la sécurité civile et démineurs de la sécurité civile).
L’alimentaton par ces jours de RC est limitée pour la police natonale à 5 jours, calculés chacun, sur la
base de 1/5ème de la durée horaire hebdomadaire de travail. Cete alimentaton est limitée à 15 jours
pour la DGSCGC.

1 Nona bene pour len pernonneln horn PN : Lors de la mise en œuvre de l’ARTT, les jours dits « ministre » octroyés dans les
diférents  ministères avaient vocaton à être inclus dans l’enveloppe des jours  ARTT.  Il  en a été ainsi  au ministère de
l’intérieur. Par ailleurs, sur cete même enveloppe ARTT calculée pour chaque cycle de travail, 2 jours ont été qualifés de «
jours supplémentaires ».

 Pour les personnels de la police natonale soumis au régime cyclique peuvent alimenter leur
CET suivant les éléments contenus dans le tableau ci-dessous : 
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Ces personnels peuvent alimenter leur C.E.T. avec :
 Les jours de congés annuels auxquels s’ajoutent éventuellement les jours de fractonnement ou hors

période générés,  sans que le nombre de vacatons de congé annuel  pris  dans l’année puisse être
inférieur à 4 semaines ;

 Les jours de réducton de temps de travail  (RTC),  à l’excepton des jours qui sont obligatoirement
indemnisés. L’ensemble des jours RTC peut alimenter le C.E.T ; 

 au ministère de l’intérieur, pour les agents ttulaires, la journée retenue au ttre de la «  journée de
solidarité » est généralement décomptée en début d’année sur leur dotaton de RTC ;

 une parte des jours de repon compennaneur octroyés pour services  supplémentaires (HS)  dans la
limite de 5 vacatons.

b) Le CET ne peun pan ênre alimenné par     :   

 les heures de travail ;

 les congés bonifés ;

 les jours de repos de pénibilité spécifque (ces jours de repos de pénibilité spécifque n’existent que 
pour la police natonale) ;

 le crédit férié (ce crédit férié n’existe que pour la police natonale : instructon NOR/INT/02/0091/C du
18 octobre 2002).

2) Conditons d’alimentaton     :  

a) Obligaton pour chaque agenn d’avoir poné en congé annuel au moinn 20 journ ou 4 nemainen     :  
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L’agenn à nempn plein est tenu de poser sur l’année civile un nombre minimum de jours de congés, soit 20 jours
de congés annuels ou 4 semaines (jours de fractonnement ou hors-période (HP) et CA des années précédentes
compris).

S’agissant des agents admis à accomplir un service à nempn partel, le nombre de jours pouvant alimenter le
compte épargne-temps est afecté de la même quotté que celle du temps partel, à l’identque de la règle qui
prévaut pour la déterminaton des droits à congé annuel. Cete quotté ne s’applique pas au seuil plancher de
20 jours nécessaire à l’exercice du droit d’opton, ni au seuil plafond de 60 jours pouvant être maintenus en
congés. Il appartent au supérieur hiérarchique direct de vérifer le bon respect de cete obligaton.

EXEMPLES
(Hors police 
natonale)

Un agent travaillant à 50% (soit 2,5 jours par semaine) a vocaton, pour un cycle de référence de
38 h,  à  bénéfcier  de 8  jours  de ARTT et  de 14,5  jours  de congés  annuels  (12,5  +  2  jours
dits « ministre »). Pour pouvoir bénéfcier de 4 semaines de congés, cet agent doit déposer 10
jours de congés (2,5 x 4 semaines). Il lui reste donc 4,5 jours de congés annuels. Sur ces 4,5
jours, 4 jours pourront être déposés sur son CET (le CET ne pouvant être abondé pas des demi-
journées).

Un agent travaillant à 80% (soit 4 jours par semaine) bénéfcie de 13 jours de ARTT et de 22
jours de congés annuels (20 + 2 jours dits « ministre »).Pour pouvoir bénéfcier de 4 semaines
de congés, cet agent doit déposer 16 jours de congés annuels (4 x 4 semaines). Il lui reste donc
6 jours de congés annuels qui peuvent être déposés sur son CET.  

EXEMPLE
(police
natonale)

Un agent du corps d’encadrement et d’applicaton travaillant à 80% en régime hebdomadaire
(organisée durant 4,5 jours par semaine) a vocaton à bénéfcier de 25 jours de congé annuels
et, pour le régime horaire de 39h25, de 7 jours RTH et 5,5 jours RTT (9 RTT étant payés). Pour
pouvoir épargner des jours CA, cet agent doit poser 20 jours de congés.  Il peut alimenter au
maximum le CET de 5 jours de congés annuels. Par ailleurs, s’il souhaite épargner 3,5 jours RTT
en plus, 8 jours pourront être déposés sur son CET (la demi-journée n’est pas épargnable).

b) Nombre de journ pouvann ênre mainnenun en congén     :  

Lorn  de  la  premirre  alimennaton du  compte  épargne-temps,  l’agent  peut  accumuler  jusqu’à  25  jours
maximum à conserver en congés. 

Les  années suivantes,  et  tant  que son compteur  n’a  pas  ateint  15  jours,  l’agent  peut alimenter  son CET
jusqu’à : 15 jours – le nombre de jours déjà stocké + 10 jours par an.

Drn que l’agenn aura ateinn un neuil de 15 journ déjà nnockén, il ne pourra plus épargner que 10 journ de plun
par an sur son CET, jusqu’à ateindre le plafond de 60 jours.

En efet, le nombre de jours stockés sur le CET ne doit pas excéder le neuil plafond de 60 journ fxé par arrêté.
Cete limite doit être respectée à l’issue de la campagne après applicaton des optons choisies par l’agent. Il
est, dès lors, tout à fait possible que lors de l’alimentaton, ce seuil soit dépassé.

EXEMPLE Un agent a 59 jours sur son CET. Il souhaite y verser 10 jours. L’agent pourra épargner 1 jour, les
9 jours restants devront faire, pendant la campagne, l’objet soit d’une indemnisaton soit d’un
versement à la RAFP. A l’issue de la campagne, l’agent aura donc bien respecté le seuil de 60
jours.
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c) Len can partculiern  

Len ADS ennrann en école de police :
Comme indiqué dans la note DRCPN/SDARH/ADS/N°16-475 du 15 juillet 2016, les ADS appelés à intégrer une
école de police peuvent ouvrir et alimenter un compte C.E.T, avant leur entrée en école, dans le cas où ils ne
seraient pas en possibilité d’utliser l’ensemble de leurs droits à congé.

Len fonctonnairen non encore tnularinén dann un corpn :
Lorsqu’ils disposent d’un CET (ouvert antérieurement en leur qualité de fonctonnaire ttulaire d’un autre corps
ou de contractuel), ces agents ne peuvent alimenter ce compte au moyen des jours acquis au cours de cete
période.

En can de décharge d’actviné (décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatf à l’exercice du droit syndical) :
L’agent conserve ses droits à congés acquis au ttre de son C.E.T. qu’il pourra contnuer d’alimenter et d’utliser.

L’agenn nunpendu : 
L’agent suspendu est réputé en actvité, mais ne pouvant exercer ses fonctons, il ne peut acquérir des droits à
congés annuels ni générer des ARTT durant cete suspension. En revanche, en dehors de cete période de
suspension  et  s’il  n’a  pas  fait  l’objet  d’une  sancton  l’empêchant  d’exercer  ses  fonctons  (exemple  d’une
exclusion), il pourra générer des ARTT et acquérir des droits à congés annuels. Il pourra alimenter le CET avec
ses jours de congés réglementairement acquis.

C. EXERCICE DU DROIT D’OPTION  

Lors de la campagne de l’année N, l’agent doit exprimer un choix sur le total du stock CET au 31 décembre
précédent la campagne mais également sur le reliquat de l’année N. La consommaton des jours CET en cours
d’année est donc prise en compte pour établir en fn d’année le stock CET. 

Si le nnock du CET aprrn alimennaton enn inférieur ou égal à 15 journ, len optonn ne nonn pan ouvernen à
l’agenn     :  

 Ces jours doivent donc être uniquement utlisés à ttre de congés ou donnés dans le cadre du
dispositf de don de jours à un agent ayant la charge d’un enfant gravement malade ou aidant un
proche ateint d’une perte d’autonomie d’une partculière gravité ou d’un handicap.

Si le nnock enn nupérieur à 15 journ en uniquemenn pour len journ au-delà de 15, l’agenn a le choie ennre 3
optonn qui peuvenn ênre cumuléen dann len proportonn qu’il nouhaine     :   

 l’indemninaton, à compter du 16ème jour ;

 le  mainten  den  journ  nur  le  CET pour  une  prise  ultérieure  en  congés.  Au-delà  de  15  jours,
seulement  10 jours  par  an  peuvent être  épargnés  en plus  sur  le  CET,  et  ce  jusqu’à  60 jours
maximum ; 

 la  prine en compne au nein du régime de renraine additonnelle de la foncton publique (RAFP),
pour le fonctonnaire ttulaire à compter du 16ème jour. 

Si le nnock, aprrn alimennaton, enn nupérieur à 60 journ, l’agenn ne peun plun demander le mainten nur le
compne épargne-nempn pour une prine ulnérieure en congén. 



Ainni len journ épargnén neronn obliganoiremenn :

 indemnisés ou placés à la RAFP pour l’agent ttulaire ;

 indemnisés pour les agents contractuels.

EXEMPLE En année N, un agent avait 23 jours sur son CET au 1er avril. Il a consommé 2 jours de CET durant
l’année. Son stock CET est donc de 21 jours au 31 décembre N. Par ailleurs, il lui reste 6 jours
d’ARTT ainsi que 2 jours de congés annuels acquis au ttre de l’année N. Après alimentaton du
CET pendant la campagne de l’année N+1(soit de 21 jours + 6 RTT + 2 CA = 29 jours) l’agent
pourra  sur  les 14 jours au-dessus du seuil  de 15 jours,  au choix se les faire totalement ou
partellement indemniser,  les maintenir totalement ou partellement sur  son CET, les verser
totalement ou partellement à la RAFP. 



Pour rappel, après applicaton des optons, le stock de jours CET de l’agent ne doit pas dépasser le seuil plafond
de 60 jours et être inférieur au seuil plancher de 15 jours. 

En l’abnence de choie par l’agenn lorn de la campagne, en avann la dane limine du 31 janvier de chaque année,
len journ eecédann le neuil plancher de 15 journ nonn d’ofce     :  

 pris en compte au ttre de la RAFP, pour l’agent ttulaire ;

 indemnisés, pour l’agent contractuel.

PROCÉDURE D’ALIMENTATION ET D’EXCERCICE DES OPTIONS

POUR LES SERVICES   POLICE NATIONALE ET   HORS POLICE NATIONALE  

 L’agent a jusqu’au 31 janvier pour renseigner le formulaire disponible en ligne sur l’intranet de la DRH
ou auprès de son référent RH et sur celui de la DRCPN pour les personnels police natonale ;

 L’agent doit indiquer le nombre de jours qu’il détent sur son CET pérenne,  le nombre de jours qu’il
souhaite  verser  sur  son  CET  par  type  de  congés,  ainsi  que  ses  choix :  mainten  en  congés,
indemnisaton, prise en compte au sein de la RAFP ;

 Il  transmet  le  formulaire  sous  couvert  de  la  voie  hiérarchique,  au  plus  tard  le  31  janvier,  à  son
supérieur hiérarchique direct.



III - Le connrôle de l’alimennaton en de l’eeercice du droin d’opton

Le contrôle efectué par les diférents acteurs (supérieur hiérarchique direct, référents ressources humaines ou
gestonnaire  local,  administrateur  temps  de  travail,  bureaux  de  geston…)  porte  sur la  cohérence  entre  le
formulaire renseigné et les diférentes applicatons de temps de travail ainsi que DIALOGUE.

PROCÉDURE DE CONTROLE DE L’ALIMENTATION ET D’EXERCICE DES OPTIONS

POUR LA POLICE NATIONALE     

A – Pour les services contrôlés soumis à l’instructon du 30 octobre 2018 pour la campagne 2018/2019     :  

Pour len pernonneln actfn de la police natonale (CCD, CC, CEA) affecnén dann len nervicen cennraue, dann len
nervicen du SGAMI Nord en  dann len nervicen nerrinoriaue de la police natonale qui  lui  nonn ratachén,  il
convienn de ne reporner à l’innnructon n° 277 du 30 ocnobre 2018.

B - Pour les autres personnels de la police natonale :

Dès que la conformité de la demande de l’agent a été vérifée, le gestonnaire local procède immédianemenn au
décompte des jours dans les compteurs de repos et de congés de l’agent en efectuant un transfert sur le
compteur du CET à partr du logiciel « temps de travail ». 

Les documents suivants sont à adresser au service de geston départemental ou zonal     :   

 état des compteurs GEOPOL/WIN-SG du fonctonnaire au 31 décembre de l’année considérée.

 Le formulaire d’alimentaton et d’optons de geston des stocks.

 L’état justfant l’alimentaton du CET dans le logiciel de geston du temps de travail.

Le  service de geston départemental  ou zonal  efectuera un second contrôle des demandes transmises et
renseignera la parte CET de DIALOGUE.

Il réalise ce contrôle des demandes :

 - saisit dans DIALOGUE les demandes d’indemnisaton et de placement à la RAFP sollicitées,

 - valide et transmet l’extracton DIALOGUE au SGAMI, au plus tard le 5 avril.

Les  saisies  et  transmission  des  données  au  SGAMI  doivent  être  réalisées  sufsamment  en  amont  pour
permetre la saisie de masse par les services de paye.

Aucune demande de paiement ne pourra être prise en compte, postérieurement aux dates indiquées.

Enfn, la demande est envoyée au bureau de geston du corps concerné qui archive, dans le dossier individuel
de l’agent, le formulaire CET et les pièces justfcatves éventuelles s’y ratachant (demande d’ouverture, fche
relatve à la portabilité du CET en cas de mobilité d’un agent, …) ;

Les éventuelles diférences constatées entre l’épargne enregistrée dans « l’outl temps de travail » et celle
fgurant  dans  DIALOGUE  font  l’objet  d’un  avis  du  chef  hiérarchique :  aucune  mise  en  paiement  et  aucun
réajustement manuel des compteurs ne sont efectués sans son accord.

Les référents CET déposent sur le serveur FTP les diférentes extractons (formulaire d’alimentaton, état des
compteurs Géopol clôturés au 31 décembre, alimentaton des CET dans Géopol conformes à l’opton de l’agent,



extractons des jours CET saisis dans Dialogue) à la dispositon de la MTT (//fp.drcpn.cet.minint.fr) au plus tard
le 5 avril.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

L’agent transmet sous couvert de la voie hiérarchique et au plus tard le 31 janvier, les pièces justfcatves
suivantes au bureau des RH :

 Le formulaire ;

 La  copie  de  l’écran  de  CASPER  de  l’état  de  ses  compteurs  (preuve  des  jours  renseignés  sur  le
formulaire).

1 – Contrôle de 1  er   niveau     :  
Le référent RH contrôle la demande de l’agent.

Doivent être contrôlés :

 Le reliquat ou stock existant sur le CET (déduit des congés pris dans l’année ou donnés) ;

 La nature et la quantté des jours destnés à alimenter le CET ;

 Le respect des règles relatves au choix des optons.

La demande doit respecter la réglementaton en vigueur du CET. Le refus de prise en compte d’une demande
ne peut être motvé que par l’absence des droits de l’agent à consttuer cete épargne. 

Dès que la conformité de la demande de l’agent a été vérifée (éventuellement après échanges et rectfcaton
du formulaire avec l’agent),  le  référent RH ou l’administrateur du logiciel  de « temps de travail » procède
immédiatement au renseignement du logiciel.

Enfn, il efectue une nouvelle copie d’écran de CASPER après renseignement du logiciel et transmet le dossier
au référent en charge de DIALOGUE. Ce dossier comprend : le formulaire signé et éventuellement rectfé après
contrôle, la copie d’écran faite par l’agent en amont et la copie d’écran de CASPER faite par le référent CASPER
après renseignement du logiciel.

2 - Contrôle de 2nd niveau     :  

Le référent RH en charge du renseignement de DIALOGUE contrôle la cohérence entre les pièces transmises et
les données de DIALOGUE.

Si le contrôle de 2nd niveau détecte des incohérences entre le formulaire/CASPER et DIALOGUE, les correctfs
s’efectuent suite aux échanges entre le 1er niveau (référent CASPER) et le 2nd niveau de contrôle (référent
DIAOGUE). Ils  doivent aboutr à une mise en cohérence des données dans les meilleurs délais.

Si des diférences majeures impactant notamment la paie sont constatées entre l’épargne enregistrée dans
« l’outl temps de travail » et celle fgurant dans DIALOGUE, le supérieur hiérarchique direct de l’agent est
avert : aucune mise en paiement et aucun réajustement manuel des compteurs ne sont efectués sans son
accord.



Enfn, l’ensemble des pièces justfcatves doit être archivé dans le dossier individuel de l’agent.  Le dossier
comprend le formulaire CET et les 2 pièces justfcatves précitées (copie d’écran faite par l’agent en amont et la
copie d’écran de CASPER faite par le référent CASPER après renseignement du logiciel) ainsi que celles relatve
au CET de manière générale (demande d’ouverture, fche relatve à la portabilité du CET en cas de mobilité d’un
agent, …).

IV - Indemninaton en vernemenn à la RAFP

A. LE VERSEMENT A LA RAFP     :   
Les jours épargnés donnent lieu au versement d’indemnités sur la base desquelles le fonctonnaire cotse au
régime de retraite additonnelle de la foncton publique. 

Le versement des jours à la RAFP consiste :
 en la conversion des jours en valeur chifrée dans un premier temps,

 dans le calcul des cotsatons de la RAFP sur la base de la valeur chifrée déterminée dans un deuxième
temps,

 en la déterminaton du nombre des points RAFP sur la base des cotsatons versées dans un troisième
temps.

B. L’INDEMNISATION DES JOURS EPARGNES     :   

Les jours épargnés sont indemnisés, en une seule fois, dans les conditons suivantes :

Réglementairement, le fractonnement du versement de l’indemnisaton est interdit. Néanmoins, en geston, il
appartent d’apprécier au vu de chaque situaton l’opportunité d’indemniser en plusieurs fois les jours CET.
Dans tous les cas, le versement ne peut intervenir que sur l’année en cours afn de respecter la provision
budgétaire annuelle.

Les jours dont il est demandé l’indemnisaton sont retranchés du compte épargne-temps à la date d’exercice de
cete  opton.  L’indemnisaton  versée  entre  dans  l’assiete  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  fait  l’objet  d’un
prélèvement au ttre des charges sociales (CSG, CRDS). Pour les agents contractuels, l’indemnisaton fait, en
plus, l’objet d’un prélèvement au ttre de la retraite.

Le montant déterminant l’indemnisaton des jours CET est celui correspondant à la catégorie de l’agent à la
date de l’exercice des optons, à l’excepton des cas dérogatoires prévus dans l’instructon n° 277 du 30 octobre
2018 pour les personnels actfs de la police natonale (CCD, CC, CEA) afectés dans les services centraux, dans
les  services  du ou des SGAMI et  dans les services  territoriaux de la  police  natonale qui  lui  ou leurs sont
ratachés. Au ministère de l’intérieur, l’indemnisaton des jours CET intervient en un seul versement au mois de
juin en règle générale.

Montant de l’indemnisaton des jours épargnés par catégorie d’agents

Catégorie Montant journalier
A 135€

B 90€

C 75€



PROCÉDURE D’INDEMNISATION ET PLACEMENT A LA RAFP

CONTROLE ET INTEGRATION DANS DIALOGUE

POUR LA POLICE NATIONALE     

Dès que la conformité de la demande de l’agent a été vérifée, le gestonnaire local procède immédiatement au
décompte des jours dans les compteurs de l’agent en efectuant une alimentaton sur le logiciel «  temps de
travail ».
Les documents suivants sont à adresser au service de geston départemental ou zonal : 

 L’état des compteurs GEOPOL/WIN-SG du fonctonnaire au 31 décembre de l’année considérée.

 Le formulaire d’alimentaton et d’optons de geston des stocks.

 L’état justfant l’alimentaton du CET dans le logiciel de geston du temps de travail

Le service de geston départemental ou zonal efectuera un second contrôle des demandes transmises et aura
jusqu’au 5 avril pour saisir dans DIALOGUE les demandes d’indemnisaton et de placement à la RAFP sollicitées,
puis valider et transmetre l’extracton DIALOGUE au SGAMI.

Il réalise ce contrôle des demandes, saisit dans DIALOGUE les demandes d’indemnisaton et de placement à la
RAFP sollicitées, puis valide et transmet l’extracton DIALOGUE au SGAMI, au plus tard le 5 avril.
Les  saisies  et  transmission  des  données  au  SGAMI  doivent  être  réalisées  sufsamment  en  amont  pour
permetre la saisie de masse pour les services de paye.

Aucune demande de paiement ne pourra être prise en compte par les extractons, postérieurement au 5 avril.

Les diférentes extractons (formulaire d’alimentaton, état des compteurs Géopol clôturés au 31 décembre,
alimentaton  des  CET  dans  Géopol  conformes  à  l’opton  de  l’agent,  extractons  des  jours  CET  saisis  dans
Dialogue) sont à déposer sur le serveur FTP à la dispositon de la MTT (//fp.drcpn.cet.minint.fr) au plus tard le
5 avril.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE     

À l’issue des diférents contrôles, les bureaux de geston des ressources humaines ci-après ont jusqu’au 15 avril
pour intégrer les données dans DIALOGUE,  avec fabilisaton de ces  données en lien  avec celles issues de
l’applicaton de « geston du temps de travail ».

Les éventuelles diférences constatées entre l’épargne enregistrée dans « l’outl temps de travail » et celle
fgurant dans DIALOGUE font l’objet d’un avis du supérieur hiérarchique : aucune mise en paiement et aucun
réajustement manuel des compteurs ne sont efectués sans son accord.

DANS LES SERVICES CENTRAUX

TRANSMISSION DES DONNEES AU B.P.R.I.

POUR LA POLICE NATIONALE     

A – Pour les services contrôlés soumis à l’instructon du 30 octobre 2018 pour la campagne 2018/2019     :  

Pour len pernonneln actfn de la police natonale (CCD, CC, CEA) affecnén dann len nervicen cennraue, dann len
nervicen du SGAMI Nord en  dann len nervicen nerrinoriaue de la police natonale qui  lui  nonn ratachén,  il
convienn de ne reporner à l’innnructon n° 277 du 30 ocnobre 2018.



B - Pour les autres personnels de la police natonale :

Les diférentes extractons (formulaire d’alimentaton, état des compteurs Géopol clôturés au 31 décembre,
alimentaton  des  CET  dans  Géopol  conformes  à  l’opton  de  l’agent,  extractons  des  jours  CET  saisis  dans
Dialogue) sont à déposer sur le serveur FTP à la dispositon de la MTT (//fp.drcpn.cet.minint.fr) au plus tard le
5 avril.
Pour tous les autres agents afectés à la DRCPN ou dans les directons centrales des services actfs de la police
natonale,  le département de l’administraton et des fnances et les directons des services actfs de la police
natonale transmetent les extractons DIALOGUE directement au BPRI pour mise en paiement au plus tard le 5
avril.

Pour  les  services  en  directons  centrales  de la  police  natonale,  les  référents  « CET »  de chaque directon
centralisent les demandes et les transmetent à la cellule Dialogue de la DRCPN.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

Les référents RH de chaque directon dont la DGGN et le  BGCPAC (DMAT) transmetent les documents et
tableaux datés et signés au BPRI ;

DANS LES SERVICES TERRITORIAUX 

TRANSMISSION DES DONNEES AU SGAMI

POUR LES SERVICES DE LA POLICE NATIONALE     

A – Pour les services contrôlés soumis à l’instructon du 30 octobre 2018 pour la campagne 2018/2019     :  

Pour len pernonneln actfn de la police natonale (CCD, CC, CEA) affecnén dann len nervicen cennraue, dann len
nervicen du SGAMI Nord en  dann len nervicen nerrinoriaue de la police natonale qui  lui  nonn ratachén,  il
convienn de ne reporner à l’innnructon n° 277 du 30 ocnobre 2018.

B - Pour les autres personnels de la police natonale :

Le  service  de  geston  départemental  ou  zonal  transmet  les  documents  et  tableaux  datés  et  signés  (dont
l’extracton DIALOGUE) au SGAMI ;

POUR LE RESEAU DES PREFECTURES     

Les bureaux des ressources humaines (BRH) transmetent les documents et tableaux datés et signés au SGAMI ;

POUR LES REGIONS DE GENDARMERIE     

Les bureaux personnels civils de proximité transmetent les documents et tableaux datés et signés au SGAMI.

MISE EN PAIEMENT

Mise en paiement en juin par le BPRI pour les services centraux et les SGAMI pour les services territoriaux.

V - L’utlinaton du CET comme congén 



Il n’existe plus de délai minimum d’informaton préalable du service avant la prise de jours de congés,
ni de durée minimum du congé, ni de seuil minimum requis pour pouvoir bénéfcier de congé.

La geston de l’utlisaton des jours épargnés sur le CET est efectuée par et sous la responsabilité du 
gestonnaire du service d’emploi du fonctonnaire qui en fait la demande.

L’agent peut utliser  noun au long de l’année, comme congén, les jours placés sur son CET, en prenant des
journées complètes ou des demi-journées. 

Les jours utlisés au ttre du CET sont des jours de congés. Leur utlisaton par l’agent est soumise à l’accord du
chef hiérarchique ou du supérieur hiérarchique direct, au regard des nécessités de service. Le refus doit être
motvé.

Les congés pris par les agents au ttre du CET sont assimilés à une période d’actvité. L’agent conserve ses droits
à l’avancement, à la retraite, aux congés prévus par l’artcle 34 de la loi du 11 janvier 1984 et à la rémunératon
qui aurait été la sienne sans l’octroi de ce congé. L’agent reste soumis aux obligatons d’actvité et, notamment,
à celles sur le cumul d’actvités.

Lorsque l’agent cumule des jours CET avec des congés annuels ou des ARTT, il peut s’absenter plus de 31 jours
consécutfs  sous  réserve  des  besoins  du  service.  Cependant,  cete  dispositon  reste  soumise  à  l’avis  du
supérieur hiérarchique.

Le  congé pris  dans le cadre  d’un compte épargne-temps ne peut pas  être  suspendu sauf  sur  décision du
ministre de l’intérieur. Cete protecton s’applique également aux jours de congé bonifé, de congé annuel et
d’ARTT accolés aux jours du compte épargne-temps.

Le fonctonnaire stagiaire qui avait acquis antérieurement des droits à congés au ttre d’un compte épargne-
temps en qualité de fonctonnaire ttulaire ou d’agent non ttulaire conserve ses droits mais ne peut pas les
utliser pendant la période de stage. Les droits à congé sont conservés mais le CET est suspendu pendant le
stage.  Dès sa ttularisaton, le  fonctonnaire pourra de nouveau alimenter et utliser son CET. La demande
d’utlisaton des jours  comme congés  ne peut  pas  avoir  pour  efet  de rendre  négatf  le  solde  du compte
épargne-temps.

EXEMPLE L’année de scolarité aux IRA est considérée comme une année de service efectuée dans la
foncton publique de l’Etat générant des droits à congés. L’agent ttularisé à l’issue de l’IRA peut
ouvrir et alimenter un CET à conditon d’avoir au préalable pris au moins 20 jours de congés
annuels.

Les  agents  ont la possibilité,  dann le  cadre du dinponitf  du don de journ,  de donner  des jours  qu’ils  ont
épargnés sur leur CET. Ces jours donnés sont destnés à être distribués à des agents ayant la charge d’un enfant
âgé de moins de vingt ans ateint d’une maladie, d’un handicap ou victme d’un accident, d’une partculière
gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants ou aidant un proche ateint
d’une perte d’autonomie d’une partculière gravité ou d’un handicap. Ces jours peuvent être donnés à une
personne déterminée ou versés au récepteur ministériel. 

PROCÉDURE D’UTILISATION DES JOURS POUR LA PRISE DES CONGES

POUR LA POLICE NATIONALE

 demande écrite par l'agent et validée par le chef hiérarchique ;

http://ressources-humaines.interieur.ader.gouv.fr/index.php/component/content/article/95-gestion-des-personnels/temps-de-travail/15073-don-de-jours-de-repos-et-de-permissions


 transmission au service gestonnaire et enregistrement dans l’outl « temps travail » ;

 transmission au service départemental ou zonal  qui efectue l’enregistrement dans DIALOGUE

 transmission au bureau de geston pour classement de la demande et des pièces justfcatves dans le 
dossier individuel de l’agent.

La prise de congés au ttre des jours épargnés sur le compte-épargne-temps doit être compatble avec les 
nécessités de service. Le refus doit être motvé.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

DEMANDE DE L’AGENT

Demande dématérialisée de l’agent sur CASPER ou autres applicaton de temps de travail et validaton par la 
hiérarchie.

MISE A JOUR DE DIALOGUE PAR LES B.R.H.

Dans les services déconcentrés 
Les bureaux de geston ayant accès à DIALOGUE devront metre à jour le SIRH.

Dans les services centraux
Le BAGES transmet chaque année un état récapitulatf des congés pris aux bureaux de geston ou aux référents 
RH (si ceux-ci bénéfcient d’un droit d’accès au SIRH) pour enregistrement dans DIALOGUE.

Un contrôle de cohérence des jours pris dans l’année est assuré entre CASPER ou les autres logiciels « temps de
travail » et DIALOGUE. Le BAGES assure un contrôle de supervision de second niveau sur un échantllonnage.
La prise de congés au ttre des jours épargnés sur le compte-épargne-temps doit être compatble avec les 
nécessités de service. Le refus doit être motvé.

VI - La pornabiliné du CET au nein de la foncton publique d’Enan

Le principe enn acnuellemenn celui de la non pornabiliné du CET ennre len nroin fonctonn publiquen . Ce principe
a pour conséquence la suspension du CET de l’agent ayant exercé une mobilité entre deux fonctons publiques.
L’agent ne peut alors plus déposer ou utliser les jours épargnés tant qu’il ne réintègre pas sa foncton publique
d’origine. S’il ne la réintègre pas, les jours sont défnitvement perdus. 

Il est donc souhaitable d’informer l’agent de la perte de ces droits en l’absence de retour dans la
foncton publique d’État.

EXEMPLE Un agent de la FPE détaché dans un emploi de la FPT verra son CET FPE suspendu jusqu’à ce
qu’il réintègre la FPE, que ce soit à l’issue de son détachement ou à l’occasion d’une mobilité
ultérieure

L’ordonnance  du  13 avril  2017 portant  diverses  mesures  relatves  à  la  mobilité  dans  la  foncton
publique  précise  qu’un  prochain  décret  prévoira  les  conditons  de  la  portabilité  entre  les  trois



fonctons publiques. Dans l’atente, le principe du non transfert des C.E.Tf en cas de changement de foncton
publique demeure. Les services seront informés dès que le transfert sera permis.

En revanche, au nein de la FPE, c’enn le principe de pornabiliné du CET qui n’applique pour len neuln  cas de
mutaton,  de  mise  à  dispositon,  de  détachement  auprès  d’une  administraton  de  l’Etat  ou  d’un  de  ses
établissements publics administratfs. Le CET suit donc l’agent qui en conserve l’usage. Tout autre cas emporte
la suspension ou la clôture du CET.

EXEMPLE Un agent relevant du ministère de l’éducaton natonale qui est détaché au sein du ministère de
l’intérieur garde et peut utliser le CET ouvert au sein de son ministère d’origine. 



En cas de disponibilité, la DGAFP recommande que l’agent solde son compte avant son départ.

PROCEDURE EN CAS DE MUTATION

POUR LA POLICE NATIONALE (hors crs)

C’est un fchier d’échange qui assure la transmission de l’informaton C.E.T (fchier Xml, extrait de GEOPOL)

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

Lorsqu’un agent change d’afectaton, l’ancien service doit transmetre :

 une copie du dossier CET de l’agent (pièces justfcatves notamment des derniers mouvements sur le 
CET) ;

 une atestaton de congé.

Pour len agennn connracnueln, le principe enn égalemenn celui de la pornabiliné au nein de la foncton publique 
d’énan, conformément à la circulaire DGAFP du 20 octobre 2016 qui précise que le cas échéant , la « portabilité 
du C.E.T » est applicable aux contractuels , (l’artcle 10 du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 est applicable aux
agents contractuels et permet une portabilité en cas de changement d’employeur à l’intérieur de la foncton 
publique de l’Etat). 

VII - La clônure du CET

La demande de clôture du CET sollicitée par l’agent peut être  faine à noun momenn dann l’année. La clôture
intervient noin à la demande de l’agenn, soit en can de radiaton den cadren pour le fonctonnaire ou de fn de
connran pour l’agent contractuel. 

Tout  fonctonnaire  qui  cesse  ses  fonctons  (retraite,  retraite  pour  invalidité,  démission,  révocaton,
licenciement, fn de contrat) doit impératvement utliser en congés ou donner (dispositf de don de jours),
avant  cete  date,  les  15  premiers  jours  du  CET.  Ces  jours  ne  peuvent  en  aucun  cas  faire  l’objet  d’une
indemnisaton ou d’un versement sur la RAFP. L’indemnisaton intervient à la date de cessaton des fonctons. 

Il vous est, dès lors, recommandé de bien informer l’agent des conséquences de la clôture de son CET afn qu’il
puisse prendre les dispositons nécessaires pour solder son CET.

En can de décrn d’un agent ayant ouvert et alimenté un CET, nen ayannn droinn bénéfcient d’une indemnisaton
au ttre des droits à congés qu’il avait acquis. Cete indemnisaton, versée en une seule fois, fait parte de la
succession et concerne l’ennemble den journ qui onn éné déponén nur le CET.

 Au ministère de l’intérieur,  le  terme « ayant droit » est entendu au sens du droit  civil.  Il  vous est
recommandé de lire les artcles 731 et suivants du code civil qui évoquent, notamment, le conjoint, les
enfants et leurs descendants.
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LE C.E.T. « HISTORIQUE »
I - L’ouvernure en l’alimennaton 

Depuin 2009, l’ouvernure en l’alimennaton du C.E.T. « hinnorique » ne nonn plun aunorinéen. 

II - L’eeercice du droin d’opton

Les droits d’opton doivent être formulés par l’agent lors de la campagne. Ainsi, l’agent qui avait demandé le
mainten des jours cumulés au 31 décembre 2008 afn de les utliser en congés, peut, au cours d’une campagne,
demander  à  bénéfcier  d’une  indemnisaton  ou  d’une  prise  en  compte  au  ttre  du  régime  de  retraite
additonnelle à la foncton publique (RAFP) pour tout ou parte des jours épargnés au-delà de 15. Si l’agent
souhaite conserver les jours en congé, il n’a pas besoin d’exprimer son choix d’optons lors de la campagne.

Si le nnock du CET enn inférieur ou égal à 15 journ     :  
 ces jours doivent être uniquement utlisés à ttre de congés ou donnés dans le cadre du dispositf de

don de jours à un agent ayant la charge d’un enfant gravement malade.

Si le nnock enn nupérieur à 15 journ en uniquemenn pour len journ au-delà de 15, l’agenn a le choie ennre den
optonn qui peuvenn ênre cumuléen dann len proportonn qu’il nouhaine     :   

 demande de placement à la RAFP (uniquement pour les agents ttulaires).

 demande d’indemnisaton.

 mainten en congés.

Les jours au-dessus de 15 jours dont il n’aura pas été demandé le placement à la RAFP ou l’indemnisaton sont
maintenus sur le CET et pourront être pris sous forme de congés ou donnés.
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III - Le connrôle de l’eeercice du droin d’opton

PROCÉDURE DE CONTROLE DE L’EXERCICE DES OPTIONS

POUR LA POLICE NATIONALE

A – Pour les services contrôlés soumis à l’instructon du 30 octobre 2018 pour la campagne 2018/2019     :  

Pour len pernonneln actfn de la police natonale (CCD, CC, CEA) affecnén dann len nervicen cennraue, dann len 
nervicen du SGAMI Nord en dann len nervicen nerrinoriaue de la police natonale qui lui nonn ratachén, il 
convienn de ne reporner à l’innnructon n° 277 du 30 ocnobre 2018.

B - Pour les autres personnels de la police natonale :

Dès que la conformité de la demande de l’agent a été vérifée, le gestonnaire procède immédiatement au 
décompte des jours dans les compteurs de repos et de congés de l’agent dans l’outl de geston du temps de 
travail GEOPOL.

Len documennn nuivannn nonn à adrenner au nervice de genton déparnemennal ou zonal : 

 L’état des compteurs GEOPOL/WIN-SG du fonctonnaire au 31 décembre de l’année considérée.

 Le formulaire d’alimentaton et d’optons de geston des stocks.

 L’état justfant l’alimentaton du CET dans le logiciel de geston du temps de travail.

Le service de geston départemental ou zonal efectuera un second contrôle des demandes transmises et 
renseignera la parte CET de DIALOGUE. Ce service aura jusqu’au 5 mars pour saisir dans DIALOGUE les 
demandes d’indemnisaton et de placement à la RAFP sollicitées, puis valider et transmetre l’extracton 
DIALOGUE au SGAMI.

Il réalise ce contrôle des demandes, saisit dans DIALOGUE les demandes d’indemnisaton et de placement à la
RAFP sollicitées, puis valide et transmet l’extracton DIALOGUE au SGAMI, au plus tard le 5 mars.
Les  saisies  et  transmission  des  données  au  SGAMI  doivent  être  réalisées  sufsamment  en  amont  pour
permetre la saisie de masse pour les services de paye.

Aucune demande de paiement ne pourra être prise en compte, postérieurement au 5 mars.

Les diférentes extractons (formulaire d’alimentaton, état des compteurs Géopol clôturés au 31 décembre,
alimentaton  des  CET  dans  Géopol  conformes  à  l’opton  de  l’agent,  extractons  des  jours  CET  saisis  dans
Dialogue) sont à déposer sur le serveur FTP à la dispositon de la MTT (//fp.drcpn.cet.minint.fr) au plus tard le
5 avril.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

L’agent transmet sous couvert de la voie hiérarchique et au plus tard le 31 janvier, les pièces justfcatves
suivantes au bureau des RH :
- le formulaire ;
- la copie d’écran de CASPER de l’état de ses compteurs (preuve des jours renseignés sur le formulaire).
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1 - Contrôle de 1er niveau :

Le référent RH contrôle la demande de l’agent.

Doivent être contrôlés :

 Le reliquat ou stock existant (déduit des congés pris dans l'année ou donnés) sur le CET ;

 Le respect des règles relatves aux diférentes optons.

La demande doit respecter la réglementaton en vigueur du CET. Le refus de prise en compte d’une demande
ne peut être motvé que par l’absence des droits de l’agent à consttuer cete épargne. 

Dès que la conformité de la demande de l’agent a été vérifée (éventuellement après échanges et rectfcaton
du formulaire avec l’agent), le référent RH en sa qualité d’administrateur du logiciel de « temps de travail »
procède immédiatement au renseignement du logiciel.

Enfn, il efectue une nouvelle copie d’écran de CASPER après renseignement du logiciel et transmet le dossier
au référent en charge de DIALOGUE. Ce dossier comprend : le formulaire signé et éventuellement rectfé après
contrôle, la copie d’écran faite par l’agent en amont et la copie d’écran de CASPER faite par le référent CASPER
après renseignement du logiciel.
2 - Contrôle de 2nd niveau     :   

Le référent RH en charge du renseignement de DIALOGUE contrôle la cohérence entre les pièces transmises et
les données de DIALOGUE.

Si le contrôle de 2nd niveau détecte des incohérences entre le formulaire/CASPER et DIALOGUE, les correctfs
s’efectuent suite aux échanges entre le 1er niveau (référent CASPER) et le 2nd niveau de contrôle (référent
DIAOGUE). Ils  doivent aboutr à une mise en cohérence des données dans les meilleurs délais.

Si des diférences majeures impactant notamment la paie sont constatées entre l’épargne enregistrée dans «
l’outl temps de travail » et celle fgurant dans DIALOGUE, le supérieur hiérarchique direct de l’agent est avert :
aucune mise en paiement et aucun réajustement manuel des compteurs ne sont efectués sans son accord.
Enfn, l’ensemble des pièces justfcatves doit être archivé dans le dossier individuel de l’agent.  Le dossier
comprend le formulaire CET et les 2 pièces justfcatves précitées (copie d’écran faite par l’agent en amont et la
copie d’écran de CASPER faite par le référent CASPER après renseignement du logiciel).

IV - Indemninaton en placemenn à la RAFP

Le naue d’indemninaton enn le nuivann :

Montant de l’indemnisaton des jours épargnés par catégorie d’agents

Catégorie Montant journalier

A 135€
B 90€
C 75€
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MODALITES DE MISE EN PAIEMENT OU DE PLACEMENT À LA RAFP

Len minen en paiemenn ou len placemennn à la RAFP ne fonn nelon len modalinén nuivannen :
 Le versement s’efectue par fractons de 4 jours par an jusqu’à épuisement du solde. Si la durée de

versement qui en résulte est supérieure à 4 ans, l’indemnisaton sera versée en 4 fractons annuelles
d’égal montant.

 La mise en paiement s’efectue généralement au mois de mai.

V - L’utlinaton du CET comme congén

Il n’existe plus de délai minimum d’informaton préalable du service avant la prise de jours de congés, ni de 
durée minimum du congé, ni de seuil minimum requis pour pouvoir bénéfcier de congé.

La geston de l’utlisaton des jours épargnés sur le CET est efectuée par et sous la responsabilité du 
gestonnaire du service d’emploi du fonctonnaire qui en fait la demande.

L’agent peut utliser  noun au long de l’année, comme congén, les jours placés sur son CET, en prenant des
journées complètes ou des demi-journées. 

Les jours utlisés au ttre du CET sont des jours de congés. Leur utlisaton par l’agent est soumise à l’accord du
supérieur hiérarchique direct, au regard des nécessités de service. Le refus doit être motvé.

Les congés pris par les agents au ttre du CET sont assimilés à une période d’actvité. L’agent conserve ses droits
à l’avancement, à la retraite, aux congés prévus par l’artcle 34 de la loi du 11 janvier 1984 et à la rémunératon
qui aurait été la sienne sans l’octroi de ce congé. L’agent reste soumis aux obligatons d’actvité et, notamment,
à celles sur le cumul d’actvités.

Lorsque l’agent cumule des jours CET avec des congés annuels ou des ARTT, il peut s’absenter plus de 31 jours
consécutfs  sous  réserve  des  besoins  du  service.  Cependant,  cete  dispositon  reste  soumise  à  l’avis  du
supérieur hiérarchique.

Le  congé pris  dans le cadre  d’un compte épargne-temps ne peut pas  être  suspendu sauf  sur  décision du
ministre de l’intérieur. Cete règle s’applique également aux jours de congé bonifé, de congé annuel et d’ARTT
accolés aux jours du compte épargne-temps.

Le fonctonnaire stagiaire qui avait acquis antérieurement des droits à congés au ttre d’un compte épargne-
temps en qualité de fonctonnaire ttulaire ou d’agent non ttulaire conserve ses droits mais ne peut pas les
utliser pendant la période de stage. Les droits à congé sont conservés mais le CET est suspendu pendant le
stage. Dès sa ttularisaton, le fonctonnaire pourra de nouveau alimenter et utliser son CET.

La demande d’utlisaton des jours comme congés, ne peut pas avoir pour efet de rendre négatf le solde du
compte épargne-temps.

Les agents ont la possibilité, comme indiqué dans le décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permetant à un agent
public civil le don de jour de repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade, de donner
des jours qu’ils ont épargnés sur leur CET. Ces jours donnés sont destnés à être distribués à des agents ayant la
charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans ateint d’une maladie, d’un handicap ou victme d’un accident,
d’une partculière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants. Ces jours
peuvent être donnés à une personne déterminée ou sont versés au récepteur ministériel. 

PROCÉDURE D’UTILISATION DES JOURS POUR LA PRISE DES CONGES
POUR LA POLICE NATIONALE

Décembre 2018 Page 25



 demande écrite par l'agent et validée par le chef hiérarchique ;

 transmission au service gestonnaire et enregistrement dans l’outl « temps travail » ;

 transmission au service départemental ou zonal  qui efectue l’enregistrement dans DIALOGUE

 transmission au bureau de geston pour classement de la demande et des pièces justfcatves dans le 
dossier individuel de l’agent.

La prise de congés au ttre des jours épargnés sur le compte-épargne-temps doit être compatble avec les 
nécessités de service. Le refus doit être motvé.

POUR LES SERVICES HORS POLICE NATIONALE

DEMANDE DE L’AGENT
Demande dématérialisée de l’agent sur CASPER ou autres applicaton de temps de travail ou écrite en l’absence
de logiciel temps de travail et validaton par la hiérarchie.

MISE A JOUR DE DIALOGUE PAR LES B.R.H.
Dans les services déconcentrés 
Les bureaux de geston ayant accès à DIALOGUE devront metre à jour le SIRH.

Dans les services centraux
Le B.A.G.E.S (Bureau des Afaires Générales, des Etudes et des Statuts) transmet chaque année un état 
récapitulatf des congés pris, aux bureaux de geston ou aux référents RH (si ceux-ci bénéfcient d’un droit 
d’accès au SIRH) pour enregistrement dans DIALOGUE.

Un contrôle de cohérence des jours pris dans l’année est assuré entre CASPER ou les autres logiciels « temps de
travail » et DIALOGUE. Le BAGES assure un contrôle de supervision de second niveau sur un échantllonnage.

La prise de congés au ttre des jours épargnés sur le compte-épargne-temps doit être compatble avec les 
nécessités de service. Le refus doit être motvé.

VI - La pornabiliné du C.E.T. au nein de la foncton publique d’Enan

Le  principe enn  acnuellemenn  celui  de la non pornabiliné  du C.E.T.  ennre len nroin  fonctonn publiquen .  Ce
principe a pour conséquence la suspension du C.E.T. de l’agent ayant exercé une mobilité entre deux fonctons
publiques.  L’agent ne peut alors plus  déposer  ou utliser  les  jours  épargnés tant  qu’il  ne réintègre pas sa
foncton publique d’origine. S’il ne la réintègre pas, les jours sont défnitvement perdus. Il est donc souhaitable
d’informer l’agent de la perte de ces droits en l’absence de retour dans la foncton publique d’État (FPE).

EXEMPLE Un agent de la FPE détaché dans un emploi de la FPT verra son C.E.T. FPE suspendu jusqu’à ce
qu’il réintègre la FPE, que ce soit à l’issue de son détachement ou à l’occasion d’une mobilité
ultérieure.
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L’ordonnance  du 13 avril  2017 portant  diverses  mesures  relatves  à la  mobilité  dans  la  foncton
publique  précise  qu’un  prochain  décret  prévoira  les  conditons  de  la  portabilité  entre  les  trois
fonctons publiques. Dans l’atente, le principe du non transfert des C.E.Tf. en cas de changement de

foncton publique demeure. Les services seront informés dès que le transfert sera permis.

En revanche, au nein de la FPE, c’enn le principe de pornabiliné du CET  qui s’applique pour les seuls cas de
mutaton, de mise à dispositon, de détachement auprès d’une administraton de l’Etat ou d’un de
ses établissements publics administratfs. Le CET suit donc l’agent qui en conserve l’usage. Tout autre
cas emporte la suspension ou la clôture du CET.

EXEMPLE Un agent relevant du ministère de l’éducaton natonale qui est détaché au sein du ministère de
l’intérieur garde et peut utliser le CET ouvert au sein de son ministère d’origine.
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En cas de disponibilité, la DGAFP recommande que l’agent solde son compte avant son départ.

Il est essentel que le référent ressources humaines ou le gestonnaire local informe l’agent des conséquences
sur son CET des diférentes mobilités souhaitées. 

Pour len agennn connracnueln, le principe enn égalemenn celui de la pornabiliné du CET au nein de la foncton
publique d’énan, conformément à la circulaire DGAFP du 20 octobre 2016 qui précise que « le cas échéant, la
« portabilité du CET » est applicable aux contractuels à l’artcle 10 du décret n°2002-634 du 29 avril 2002 et
permet une pornabiliné en can de changemenn d’employeur à l’innérieur de la foncton publique de l’Enan. » 

VII – Clônure du C.E.T.

La demande de clôture du CET sollicitée par l’agent peut être  faine à noun momenn dann l’année. La clôture
intervient noin à la demande de l’agenn, soit en can de radiaton den cadren pour le fonctonnaire ou de fn de
connran pour l’agent contractuel.

Tout  fonctonnaire  qui  cesse  ses  fonctons  (retraite,  retraite  pour  invalidité,  démission,  révocaton,
licenciement, fn de contrat) doit impératvement utliser en congés, avant cete date, les 15 premiers jours du
CET. Ces jours ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une indemnisaton ou d’un versement sur la RAFP.
L’indemnisaton intervient à la date de cessaton des fonctons. 

Enfn,  en  can  de  décrn d’un  agent  ayant  ouvert  et  alimenté  un  CET,  ses  ayants  droits  bénéfcient  d’une
indemnisaton au ttre des droits à congés qu’il avait acquis. Cete indemnisaton, versée en une seule fois, fait
parte de la succession et concerne l’ennemble den journ qui ont été déposés sur le CET.

Tableau récapitulatf

Admininnraton
d’origine : FPE

Devenir du CET Admininnraton gentonnaire
Admininnraton annurann

l’indemninaton fnancirre
du CET

Mutaton,
détachement,
placement en
positon hors-

cadre dans la FPE

L’agent conserve son CET et
peut contnuer à l’alimenter et à

l’utliser.

Transfert du CET à
l’administraton d’accueil.

Administraton d’accueil

Détachement,
mise à

dispositon en
dehors de la FPE

L’agent conserve son CET dans la
FPE, mais ce dernier est

suspendu (alimentaton et
utlisaton). En absence de

retour dans la FPE, les droits
acquis au ttre du CET sont

perdus. Un nouveau CET peut
être créé hors de la FPE.

Créaton par l’administraton
d’accueil (FPT ou FPH) d’un

nouveau CET.

Administraton d’accueil
pour le nouveau CET « FPT

ou FPH » créé
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Disponibilité,
congé parental

L’agent conserve son CET mais
ce dernier est suspendu. 

Geston du CET par
l’administraton d’origine.

Administraton d’origine

Mise à
dispositon

L’agent conserve son CET et
peut contnuer à l’alimenter et à

l’utliser.

Geston du CET par
l’administraton d’accueil 

Administraton d’accueil

Démission,
licenciement ou

retraite d’un
agent FPE

Le CET est clôturé. Les jours au
dessus du seuil de 15 sont payés
en une seule fois au moment de

la radiaton des cadres. 

-
Administraton d’origine

Arrivée à terme 
du contrat d’un 
agent contractuel

Le CET est transférable au 
nouvel employeur, uniquemenn 
au nein de la foncton publique 
d’énan.

En cas de renouvellement du 
contrat, il y a contnuité du CET.

En cas de réussite de concours 
de la FPE, il y a contnuité du 
CET. Le CET enn nunpendu nann 
que l’agenn n’enn pan tnulariné.

Geston de l’ancien CET par le 
nouvel employeur.

Contnuité de la geston du CET 
par l’administraton d’origine 
(si renouvellement du contrat)

Transfert du CET à 
l’administraton d’accueil

Administraton d’accueil

Administraton d’origine

Administraton d’accueil

Admininnraton
d’origine :
FPT/FPH

Mobilité d’un
agent FPT/FPH

vers la FPE

L’agent conserve son CET « FPT
ou FPH » dans son administraton

d’origine main ce dernier enn
nunpendu (alimennaton en

utlinaton).
Un nouveau C.E.T peut être créé

dans la FPE.

Créaton par l’administraton
d’accueil (FPE) d’un nouveau

C.E.T

Administraton d’accueil
pour le nouveau C.E.T

« FPE » créé
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L’invennaire relatf aue CET

La date limite imparte aux agents pour l’exercice de leurs optons est incompatble avec le calendrier des
travaux  d’inventaire  établi  pour  la  clôture  des  comptes.  Ainsi,  au  moment  des  travaux  de  recensement,
l’ensemble des optons formulées par les agents n’est pas connu.

En efet, dans la mesure où les agents ont jusqu’au 31 Janvier N+1 pour décider le nombre de jours qu’ils vont
réellement déposer sur leur CET, il est impossible pour les services de recenser un montant exact pour les
provisions pour compte épargne temps au 31/12/N. 

En conséquence, par mesure de simplifcaton, il  est demandé aux gestonnaires de saisir une dotaton aux
provisions « technique » qui correspond en réalité aux jours de congés annuels N non consommés à la fn de
l’année civile au 31/12/N.

Les services centraux et déconcentrés recenseront et valoriseront les CET sur la base des données disponibles
au 31 décembre N et transmetront un tableau synthétque des données.

Le guide DEPAFI transmis au gestonnaire précise les modalités de mise en œuvre de la procédure d’inventaire.

Len ninen Innranen

Le nine innranen DRCPN/Minnion nempn de nravail (MTT) possède des tutoriels et une FAQ afn d’accompagner
le gestonnaire local ainsi que le référent départemental ou zonal. Pour accéder :

 aux tutoriels :  police-natonale.minint.fr,  choix opton du menu de gauche « DRCPN », thématques
transversales « Mission temps travail », onglet « Tutoriels » ;

 à la FAQ : police-natonale.minint.fr, choix opton du menu de gauche « DRCPN », choix thématques
transversales  « Mission  temps  travail »,  choix  « thématques »,  choix  « Compte  Epargne  Temps »,
choix « FAQ ».

Par ailleurs, comme précisé dans le chapitre « La campagne CET », le formulaire dématérialisé d’alimentaton et
d’optons du CET pour la police natonale se trouve également sur ce site. Pour y accéder :

 police-natonale.minint.fr,  choix  opton  du  menu  de  gauche  « DRCPN »,  choix  thématques
transversales « Mission temps travail », choix « thématques », choix « Compte Epargne Temps »

Le  nine  innranen  de  la  DRH vous  permet  de disposer  d’une  foire  aux  questons  (FAQ)  dédiée  au  CET,  de
l’ensemble des textes réglementaires ainsi que des formulaires d’ouverture et d’alimentaton et d’exercice des
optons : rubrique « geston du personnel » rubrique « temps de travail » onglet « compte épargne-temps ».

La FAQ sera mise à jour régulièrement.
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Len principaue neenen applicablen

 Le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant créaton du compte épargne-temps dans la foncton
publique de l’Etat et dans la magistrature.

 Le décret n° 2008-1136 du 3 novembre 2008 modifant le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant
créaton du compte épargne-temps dans la foncton publique de l’Etat  et dans la magistrature et
indemnisant des jours accumulés sur le compte épargne-temps des agents de la foncton publique de
l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire.

 Le décret n° 2009-1065 du 28 août 2009 modifant certaines dispositons relatves au compte épargne-
temps dans la foncton publique de l'Etat et dans la magistrature.

 L’arrêté du 3 novembre 2008 pris  pour l'applicaton du décret n° 2008-1136 du 3 novembre 2008
modifant le décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 portant créaton du compte épargne-temps dans la
foncton publique de l'Etat et dans la magistrature et indemnisant des jours accumulés sur le compte
épargne-temps des agents de la foncton publique de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire.

 L’arrêté du 28 août 2009 pris pour l'applicaton du décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 modifé portant
créaton du compte épargne-temps dans la foncton publique de l'Etat et dans la magistrature.

 L’arrêté du 28 novembre 2018 modifant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour l'applicaton du décret
n°2002-634 du 29 avril  2002 modifé portant créaton du compte épargne-temps dans la foncton
publique de l'Etat et dans la magistrature.

 Circulaire du 19 février 2003 relatve à la mise en œuvre du compte épargne-temps dans les services
du ministère de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales.

 Circulaire du 20 novembre 2008 relatve aux modifcatons des règles de fonctonnement des comptes
épargne-temps au sein de l’administraton centrale.

 Circulaire du 20 novembre 2008 relatve aux modifcatons des règles de fonctonnement des comptes
épargne-temps au sein des préfectures.

 Note DRCPN/SDARH/ADS/N°16-475 du 15 juillet 2016 relatve à la situaton des adjoints de sécurité au
regard des règles de geston du compte épargne-temps (C.E.T) dans la police natonale.

 Note DRCPN n°277 du 30 octobre 2018 relatve à la campagne d’indemnisaton 2018/2019 des jours
CET pour les personnels actfs de la police natonale.

 Le portail de la foncton publique sur le compte épargne-temps.

 Le site du service public sur le compte épargne-temps dans la foncton publique d’Etat.

 Le site intranet de la DRH.

 Le site intranet de la DRCPN/MTT.
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	I - L’ouverture et l’alimentation
	Depuis 2009, l’ouverture et l’alimentation du C.E.T. « historique » ne sont plus autorisées.

